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Urgence du déploiement de la vidéoprotection à Marseille
Question écrite n° 4319

Texte de la question

Mme Monique Griseti interroge M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur l'urgence d'un déploiement massif
de la vidéoprotection à Marseille, deuxième ville de France, où l'inaction des autorités locales contribue à
aggraver l'insécurité du quotidien. Alors que la vidéoprotection a démontré son efficacité à de nombreuses
reprises, notamment lors des Jeux olympiques et paralympiques de l'été 2024, Marseille reste sous-équipée en
la matière. Le nombre de caméras n'aura en effet quasiment pas évolué depuis 2020. En 2025, il n'y a qu'une
caméra pour 545 habitants, un ratio très insuffisant, notamment comparé à une ville comme Nice où une caméra
est en fonction pour 87 habitants ! Cette situation est d'autant plus préoccupante que la délinquance, la
criminalité et les incivilités du quotidien sont devenues systémiques dans la cité phocéenne, alimentées par des
trafics de stupéfiants et une violence qui empoisonnent la vie des Marseillais. L'État ne peut rester passif face au
manque d'initiatives locales, d'autant plus que l'article L. 252-1 du Code de la sécurité intérieure prévoit la mise
en place de systèmes de vidéoprotection sur la voie publique dans les zones particulièrement exposées aux
infractions. Aussi, Mme la députée demande à M. le ministre quelles mesures il entend prendre pour pallier
l'inaction municipale et provoquer enfin un véritable plan ambitieux de déploiement de la vidéoprotection à
Marseille. Elle souhaite savoir s'il envisage d'édicter une doctrine claire à destination des représentants de l'État
pour généraliser ce dispositif. Elle lui demande de s'inspirer du plan « Marseille en ordre », qui prévoit
l'installation de 3 000 caméras en six ans, afin d'inciter fortement la deuxième ville de France à se doter des
moyens de sécurité que ses habitants méritent.
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